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Grands sujets 
Marine Le Pen pourra‑t‑elle se présenter à la présidentielle ? 
Trouver 150 parrainages, voilà le défi de Marine Le Pen. A moins de six semaines de la date limite de dépôt des signatures, elle n’a recueillie que 350 promesses de parrainage. 70 de moins qu’en 2007 à la même époque. Hier, Marine Le Pen manifestait devant le Sénat où devait être discuté un amendement visant à rendre les parrainages anonymes. Elle dénonce les pressions de l’UMPS qui pèsent sur les élus. Parmi les soutiens de Jean‑Marie Le Pen en 2007, seulement un tiers ont promis de signer pour la candidate du Front national. 

Que se passerait‑il s’il elle ne pouvait pas, en effet, se présenter à la présidentielle ? 
Créditée de 18 à 20 % d’intentions de vote, il semble impossible qu’elle ne soit pas en mesure de se présenter devant les Français. Si tel était le cas, cette donnée sonnerait le glas de notre système démocratique. Par ailleurs, le système de parrainage est injuste car il n’arrange que les grands partis. Aucune chasse aux parrainages ne se fait au PS ou à l’UMP. Leur publication n’handicape que le FN, les maires qui soutiennent Madame Le Pen reçoivent des menaces. 
Mais la partie n’est pas terminée ! 

Dans son discours de Perpignan, Marine Le Pen place son parti comme étant au centre de la campagne. « Chacun de nos adversaires se positionne par rapport à nous, nous sommes en position de force ». « L’élection se fera comme un référendum sur le modèle mondialiste » a‑t‑elle martelée. « C’est stop ou encore ! ». 
Extension de l'union douanière : la Russie cherche toujours à reconstituer son empire 
L'union douanière Russie‑Biélorussie‑Kazakhstan a été lancée le 6 juillet dernier avec l'entrée en vigueur d'un Code douanier commun aux trois pays. Après plus de six mois d'exercice, on peut dire que la nouvelle organisation est pour l'instant un succès. Ainsi, l'abolition des frontières douanières a permis l'augmentation de plus 40% des échanges entre les trois pays membres. 

Le 1er janvier 2012, les membres de l'union ont formé un seul espace économique, caractérisé par des règles communes régissant l'activité de leurs milieux d'affaires. 

Quelles sont les perspectives d'avenir pour cette union ? 
Comme dans toute organisation régionale, il existe un dilemme entre l'approfondissement et l'élargissement. Concernant l'approfondissement, l'introduction d'une monnaie commune aux trois pays est un serpent de mer. Vieille idée défendue par le président biélorusse au début des années 2000, la monnaie commune est aujourd'hui défendue par la Russie. Ainsi, le ministre adjoint des Affaires étrangères russes a annoncé lundi cette possibilité lundi. Mais le chef de la banque nationale biélorusse a déclaré aussitôt que ce n'était pas d'actualité. 

Et quid de l'élargissement ? 

Il y a peu, très hostile à la Russie, l'Ukraine évoque aujourd'hui ouvertement son adhésion à l'union douanière, pour peu que cela serve ses intérêts. Le président ukrainien Viktor Ianoukovitch a évoqué cette éventualité hier, fonction de l'efficacité du groupement. Rappelons qu'officiellement, l'Ukraine espère toujours intégrer l'Union européenne. 

Après de nombreuses tentatives infructueuses depuis 20 ans, la Russie est peut être en train de réussir enfin à reconstituer sa zone d'influence, bien entamée par l'effondrement de l'Union soviétique. 
Brèves françaises 
Nicolas Sarkozy sûr de lui et volontariste ! 
C'est un Nicolas Sarkozy « pugnace » qui a reçu mardi matin les parlementaires UMP et Nouveau centre à l'Élysée. « La présidentielle, dit‑il, ne se jouera pas sur la droite, sur la gauche ou sur le centre. Ce sont des concepts du siècle dernier », a lancé le président avant de poursuivre, avec l’habituelle rustrerie qu’on lui connaît : « J'ai déjà gagné une présidentielle. J'ai de l'expérience. Si vous croyez qu'on gagne sans mettre ses tripes sur la table, c'est que vous connaissez moins bien la France que d'autres » et de conclure, décidé : « Vous allez voir ce que vous allez voir ! », annonçant ainsi que son entrée en campagne, bien que retardée, allait être franche et explosive. Un candidat sûr de lui, et moins volontaire que volontariste somme toute, ainsi qu’on pouvait s’y attendre. 
François Hollande, Père Combes au rabais 
« La République assure la liberté de conscience, garantit le libre exercice des cultes et respecte la séparation des Eglises et de l’Etat, conformément au titre premier de la loi de 1905, sous réserve des règles particulières applicables en Alsace et Moselle ». Tel est le nouvel alinéa que propose d’ajouter François Hollande à la constitution. Après avoir écrit aux évêques que ses propos sur la laïcité étaient « des formules de meeting », François Hollande sort de son chapeau une autre proposition inutile. Inutile, car elle ne changera rien, et mortifère, car elle relance encore une fois le débat sur la laïcité. Peut‑être a‑t‑il pris la mouche quand Elisabeth Badinter, qui ne sort jamais sans son auréole, a dit que seule Marine Le Pen défendait la laïcité… 
Saisine du conseil constitutionnel 
sur la loi sur les génocides 
Le feuilleton législatif n’en finit plus. Après l’épisode de Noël à l’assemblée nationale, et celui de janvier au sénat, février nous en annonce un troisième. 140 parlementaires ont saisi le conseil constitutionnel sur le texte pénalisant la négation des génocides reconnus par la France. Esther Benbassa, historienne et sénateur écologiste critique une loi qui « crée des communautés de souffrance qui se font concurrence ». La république, qui estime de son droit de dire ce qui est vrai et faux en histoire, va devoir trancher par le conseil constitutionnel. Peut‑être en finirons‑nous enfin avec cette prétention arrogante des politiques de faire avancer des mémoires bien sélectives. Autre aspect amusant, écologiste, madame Benbassa en appelle au conseil au nom de la lutte contre le communautarisme. Une écologiste contre le communautarisme… On aura tout vu ! 
Sarkozy favorable à une dose de proportionnelle 
aux législatives 
Le parlement doit‑il représenter tous les Français ou une majorité seulement ? 

Le président a abordé le sujet des législatives lors de son entretien dimanche. « Est‑il sain que des courants politiques ne soient pas représentés au Parlement ? » s’est‑il interrogé. Nicolas Sarkozy serait favorable à l’introduction d’une dose de proportionnelle dans le scrutin. 

Combien et quand ? 
Aucune précision pour le moment. D’ailleurs, tous les partis sont d’accords sur cette mesure mais aucun ne la met en oeuvre une fois au pouvoir. Dans les pays d’Europe, le scrutin proportionnel est la règle, la France reste l’exception avec son scrutin majoritaire. Jean‑François Copé, secrétaire général de l’UMP n’y est pas favorable : « C’est trop nuisible pour l’efficacité de nos institutions » a‑t‑il déclaré. Que doit‑on dire du fonctionnement de la démocratie ? 
Bordeaux vaut bien une mosquée 
L’Association des musulmans de Bordeaux est aux anges. Elle vient, en effet, d’acquérir un terrain pour une de ses nouvelles mosquées bordelaises. Et pas n’importe quel terrain…. puisqu’il était une propriété de l’église catholique. Le vicaire du diocèse explique cette cession en disant que ce terrain était à la vente car « il ne servait plus à rien ». Le responsable catholique est ravi de cette transaction financière qui permettra, selon lui, de financer la construction d’une église catholique dans un nouveau quartier de Bordeaux. Alain Juppé se réjouit, je cite : « D’une transaction entre deux confessions différentes ». Cherchez l’erreur …Seule l’élue UMP de la circonscription déplore ce choix. 
Brèves internationales 
La contestation par les évêques américains de la politique pro‑mort d'Obama 
La directive HHS de l’administration Obama n’aura pas fini de faire parler. Après l’immense manifestation pour la Vie, de Washington, les évêques américains entrent en campagne. Cette directive prévoit de n’accorder aucune dérogation aux établissements confessionnels sur les questions de couverture des frais d’avortement. No ! répond l’archevêque de Washington, qui rappelle que toutes les organisations catholiques devraient avoir à choisir entre une violation de la loi ou une violation de leur conscience. Mais rien n’y fait, et l’administration Obama poursuit sa politique. L’évêque de Phoenix répond : "Nous ne pouvons pas nous soumettre, et nous ne nous soumettrons pas à cette loi injuste. Les croyants ne peuvent être faits citoyens de seconde zone". Va‑t‑on voir l’administration reculer ? Rien n’est moins sûr, en cette période électorale qui va faire de ces sujets un débat de campagne. En attendant un changement d'administration éventuel en 2012… 
Fabrice Hadjadj nommé directeur de Philantropos 

La Suisse romande gagne une voix forte. Celle du dramaturge et philosophe Fabrice Hadjadj, nommé il y a quelques jours à Fribourg pour assurer les fonctions de directeur à Philantropos, un institut de philosophie et de théologie. L’écrivain âgé d’une quarantaine d’année seulement, Juif converti au catholicisme, s’est déjà largement démarqué par la virtuosité de sa plume, la vigueur de son esprit, et la poésie qui habite toute son œuvre. Pour l’institut Philantropos, la venue du philosophe est en parfait accord avec la mission fixée par ses fondateurs, à savoir un sursaut intellectuel, traditionnel et contemporain, dans le monde chrétien. Pour l’écrivain, c’est aussi se mettre en chemin sur les sillons romands tracés par ses maîtres, le cardinal Charles Journet, et les grands poètes Gustave Roud et Charles‑Ferdinand Ramuz. 
Le naufrage de la Grèce continue 
Les cinq plans de rigueur successifs ne suffisent pas ! Le pouvoir d’achat des Grecs s’est effondré en quelques mois. Le gouvernement vient même de voter une baisse des salaires et des retraites achevant tout espoir. Avec une récession record et un taux de chômage de 18 %, la population s’enfonce lentement dans la paupérisation. 

Déjà, les produits de premières nécessités viennent à manquer. Les hôpitaux ne sont pas épargnés, seringues et médicaments deviennent rares. Avec l’hiver, des hôtels et des écoles sont réquisitionnés pour accueillir les sans abris toujours plus nombreux. 

Depuis une quarantaine d’années, la réélection est la seule priorité des dirigeants. Les dérives syndicalistes et le clientélisme empêchent toute évolution de la gestion de la dépense publique. Face à cette situation, l’Union européenne souhaite accentuer les contrôles sur les réformes à prendre. 

Face au manque de visibilité totale, de plus en plus de Grecs envisagent de s’exiler. 

Solidarité orthodoxe 
Le patriarche Kirill de Moscou a donné son accord pour que l’Eglise orthodoxe russe aide la Grèce et participe à l’entraide en faveur des laissés pour compte de la nouvelle société grecque, abandonnée par ses banquiers et ses hommes politiques.  De son côté, monseigneur Jérôme, l’archevêque d’Athènes, vient d’inaugurer un premier centre de soins médicaux destiné aux économiquement faibles et géré en commun par l’association des médecins d’Athènes et l’association caritative orthodoxe « Apostoli ». Pendant ce temps‑là, les responsables politiques sont silencieux et continuent leurs tripatouillages financiers. 
Quand un ancien Premier ministre hongrois découvre 
le peuple 
Ferenc Gyurcsany fut ministre‑président de la Hongrie de 2004 à 2009, il est pris en flagrant délit de mensonge et de reconnaissance de son incompétence en 2006. Son immense impopularité le pousse à démissionner en 2009, après de violentes et nombreuses manifestations. Cet ancien apparatchik du parti communiste, aujourd’hui devenu un richissime homme d’affaire, cherche à revenir sur le devant de la scène politique avec son nouveau parti de la Coalition démocratique. Jamais avare de coups médiatiques, il vient de passer trois jours dans une famille d’ouvriers, entouré de photographes et de journalistes bien entendu. Mais en voulant passer pour un homme proche du peuple, Gyurcsány a donné l'image d'un politicien qui manque cruellement d'empathie, bien plus préoccupé par sa propre carrière politique que par le sort réel du peuple hongrois. Pas évident de se poser en protecteur des démunis quand on est l'une des plus grandes fortunes du pays. 
Le saint du jour 
Nous fêtons aujourd’hui le bienheureux Guillaume Repin et ses compagnons. Martyrs de la révolution dite Française à Angers et Avrillé, Guillaume et ses 99 compagnons dont onze prêtres et trois religieuses, furent guillotinés du 30 octobre 1793 au 28 mars 1794, ou fusillés du 12 janvier 1794 au 16 avril 1794. Ils furent béatifiés par Jean‑Paul II le 17 février 1984. 
La bonne nouvelle du jour 
est musicale 
L’ordre équestre du Saint‑Sépulcre de Jérusalem organise un concert de bienfaisance au profit des chrétiens de Terre Sainte. Il se tiendra samedi 4 février à 20 h 45 à l’église Notre‑Dame de Grâce de Passy, dans le XVIe arrondissement de Paris. Le chœur Rolland de Lassus et l’orchestre de l’académie symphonique de Paris interpréteront un programme très français, avec des œuvres de Fauré et Massenet et surtout la messe en l’honneur de sainte Cécile de Gounod. Renseignements et réservations au 06.79.24.04.89 ou par courrier électronique à l’adresse suivante : concert.oessj@gmail.com . Tous les bénéfices seront reversés au profit des chrétiens de Terre Sainte. 
